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Le prix des médicaments – Considérations sur l'accès équitable aux nouveaux médicaments onéreux 
 

Berne, le 5 octobre 2020 - A l'heure actuelle, l'introduction de nouveaux médicaments très chers créé 

une situation difficile en Suisse. Cela remet en cause à la fois les modalités établies de fixation des 

prix et le financement. Les décisions politiques sur l'accès équitable aux nouveaux médicaments re-

vêtent une grande importance pratique pour la population et sont d'une grande pertinence éthique. 

Afin de rendre l'accès à des nouveaux médicaments onéreux aussi équitable que possible, la Com-

mission nationale d'éthique dans le domaine de la médecine humaine (CNE) estime que, outre la maxi-

misation des bénéfices, il convient de respecter des principes éthiques primordiaux, à savoir la di-

gnité humaine, la solidarité et le besoin médical. En outre, la CNE recommande l’organisation de dé-

bats publics. 

 

Les prix très élevés de certains nouveaux médicaments, ainsi que les succès de la recherche, notamment 

dans les domaines de l'oncologie et du traitement des maladies auto-immunes et virales, entraînent 

d'énormes coûts pour les soins de santé et une augmentation des primes d'assurance maladie. À long terme, 

cette situation peut conduire à un affaiblissement de la solidarité sociale. En outre, si ces médicaments oné-

reux sont nécessaires à un groupe plus important de personnes, cela peut entraîner des dépenses supplé-

mentaires élevées, de sorte que les ressources manquent dans d'autres domaines des soins de santé ou 

politiques – et donc aussi au niveau des ménages privés en raison de l'augmentation des primes. L'application 

des critères légaux d'efficacité, d’adéquation et d'économicité (EAE) ne suffira guère à l'avenir pour maintenir 

les coûts dans un budget acceptable. Il devient actuellement évident que, compte tenu des ressources tou-

jours limitées, il est indispensable de restreindre l'accès aux nouveaux médicaments onéreux. Dans ce con-

texte, la CNE propose dans sa prise de position des considérations de fond et de procédure pour la détermi-

nation de limites aussi équitables que possible et compréhensibles pour la population.  

 

S'il s'agit d'une gestion équitable de nouveaux médicaments onéreux, la CNE estime qu'en plus de la maxi-

misation des bénéfices, il faut donner la priorité aux principes de respect de la dignité humaine, de solidarité, 

du besoin médical et d'efficacité. La CNE considère que le respect des droits fondamentaux, à savoir l'égalité 

des droits et la non-discrimination, est essentiel. Afin de garantir l'égalité d'accès aux médicaments, la CNE 

estime également que les critères d'inclusion des médicaments dans la liste des spécialités devraient être 

légitimés et consacrés par la loi de manière plus complète qu'ils ne le sont actuellement. Étant donné que la 

conception et la justification démocratiques et transparentes des restrictions sont des caractéristiques d'une 

société bienveillante et juste, il est nécessaire d'organiser des débats sociaux ouverts. Ceux-ci peuvent favo-

riser un débat public plus large avec la participation de différents groupes d'intérêt ainsi que la prise de cons-

cience de la rareté des ressources et donc aussi de la solidarité dans la société. En outre, les décisions de 

politique de la santé concernant l'accès limité aux médicaments onéreux s'inscrivent toujours dans le contexte 

de décisions de société sur la répartition des ressources, puisque la santé de la population n'est pas seule-

ment déterminée par les soins de santé directs, mais aussi par d'autres facteurs. Afin de ne pas compromettre 

la santé de la population à long terme, la CNE estime que les ressources disponibles devraient continuer à 

être investies non seulement dans le domaine des soins de santé, mais aussi dans d'autres domaines de la 

politique sociale qui sont importants pour le maintien et la promotion de la santé publique. 

 

Informations complémentaires: 

Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE (079 916 60 70); Pr Markus Zimmermann, vice-président de la 

CNE (079 684 85 54) 
 

La prise de position est disponible dès à présent à l’adresse www.nek-cne.ch => Publications 
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